











































































































	PARTIE OFFICIELLE
	23 décembre 1918. - Circulaire ministérielle (Intérieur) fixant les conditions dans lesquelles les allocations militaires et majorations seront maintenues aux familles bénéficiaires dont les soutiens sont démobilisés
	31 décembre 1918. - Article 20 de la loi portant: 1° ouverture, au titre du budget ordinaire des Services civils de l’exercice 1919, de crédits provisoiresapplicables aux mois de janvier, février et mars 1919; 2° autorisation de percevoir, pendant les mêmes mois, les impôts et revenus publics (arrêté de promulgation du 8 mars 1919)
	31 décembre 1918. - Article 23 de la loi concerhant l’ouverture et l’annulation de crédits au titre du budget ordinaire des Services civils de l'exercice 1918 (arrêté de promulgation du 8 mars 1919)
	10 septembre 1918. - Décret relatif à la déclaration obligatoire des biens et intérêts français en Russie et en Roumanie
	29 décembre 1918. - Décret portant attribution d'un supplément temporaire exceptionnel du temps de guerre pour charges de famille aux officiers et sous-officiers à solde mensuelle
	Instruction pour l’application du décret du 29 décembre 1918 ci-dessus mentionné
	Instruction pour l’application du décret du 1er janvier 1919 ci-dessus mentionné
	4 janvier 1918. - Décret rendant applicable aux Colonies françaises et Pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, la loi du 16 novembre 1918, ayant pour but de remplacer, pendant la durée de la guerre, les lois et règlements concernant actuellement le sauvetage des épaves (arrêté de promulgation du 8 février 1919)
	8 janvier 1918. - Décret rendant applicable aux Colonies françaises et Pays de protectorat, autres que la Tunisie et le Maroc, la loi du 13 avril 1895, qui a modifié l’article 1033, paragraphe 5, du code de procédure civile (arrêté de promulgation du 8 mars 1919)
	15 janvier 1918. - Décret réservant à la délégation française à la Commission interalliée siégeant auprès du Maréchal, commandant en chef, le droit d’accorder, par délégation du Ministre des Affaires étrangères, des dérogations à l’application du décret du 27 septembre 1914 relatif à l’interdiction de commerce avec l'Allemagne et l’Autriche-Hongrie
	25 janvier 1918. - Décret modifiant, en ce qui concerne la solde des jeunes gens admis à l’Ecole polytechnique et à l’Ecole spéciale militaire, les tarifs 1 et 6 (solde d’Europe et solde coloniale des officiers) annexés au décret du 18 décembre 1914, sur la solde et les accessoires de solde des Troupes coloniales et métropolitaines à la charge du Département des Colonies
	29 janvier 1918. - Décret rendant applicable aux Colonies de l’Afrique occidentale française, de l’Afrique équatoriale française, de Madagascar et dépendances, etc., la loi du 29 mars 1918, concernant les actions en divorce et en séparation de corps intéressant les mobilisés (arrêté de promulgation du 8 mars 1919)
	31 janvier 1918. - Décret suspendant, pendant la durée de la guerre, l’application des dispositions de l’article 9 du décret du 29 juin 1911, instituant la Banque de l’Afrique occidentale (arrêté de promulgation du 8 mars 1919)
	4 février 1918. - Décret portant attribution d’un supplément temporaire exceptionnel du temps de guerre pour charges de famille aux officiers et aux militaires de la gendarmerie en service aux Colonies
	27 novembre 1918. - Arrêté interministériel fixant l’effectif du personnel des Trésoreries de l'Afrique occidentale française
	24 janvier 1919. - Arrêté ministériel rapportant les dispositions de l'arrêté du 29 juillet 1918, en ce qui concerne les billets de banque de Russie
	31 janvier 1919. - Arrêté ministériel (Agriculture) prohibant l’importation en France et le transit de tous les animaux vivants des espèces bovine, ovine et caprine et autres ruminants, ainsi que des porcs en provenance de l’Afrique occidentale française
	21 octobre 1918. - Arrêté réorganisant le cadre des Postes, Télégraphes et Téléphones de l’Afrique occidentale française
	19 mars 1919. - Arrêté désignant les notables pour former le collège des assesseurs près la Cour d’assises de la Guinée française, pour l'année 1919
	20 mars 1919. - Arrêté portant création des sous-agences sanitaires sur les côtes de la Guinée
	28 mars. - Arrêté portant constitution d’un Comité consultatif pour la taxation des denrées
	29 mars 1919. - Arrêté rapportant l’arrêté du 2 septembre 1918, déclarant le cercle de Koumbia infecté de peste bovine.
	Nominations, mutations, etc
	Erratum
	PARTIE NON OFFICIELLE
	Comité d'Etude s historiques et scientifiques de l’Afrique occidetale française. - Enquêtes proposées pour l'année 1919 par le Comité. - Cérémonies et épreuves rituelles d’émancipation et d'initiative chez les indigènes de l'Ouest africain (deuxième enquête)
	Postes et Télégraphes. - Avis
	Tribunal de première instance de Conakry. - Avis
	Demandes de concessions domaniales
	Demandes de concessions agricoles
	Heures des levers et couchers du soleil à Conakry (temps légal). - Avril 1919
	Service des Mines. - Demande de permis de recherches
	Observations météorologiques au mois de février 1919
	Câblogrammes Havas

